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Albanaise, roumaine, russe, nigériane, 
nord-africaine, chinoise, sud-améri-
caine, les «nouvelles» mafias étrangères, 
présentes depuis en moyenne un quart 
de siècle dans le nord de l’Italie, ont élu 
la Lombardie voisine comme centre 
névralgique de leurs activités. Professeur 
à l’Observatoire du crime organisé de 
l’Université de Milan et auteur d’un rap-
port sur le sujet*, Fernando dalla Chiesa 
met en lumière leurs liens avec la Suisse.

Vous observez que la criminalité organisée 
étrangère s’étend sur le territoire italien. 
Le risque qu’elle s’installe ou renforce sa 
présence en Suisse, via le Tessin, est-il bien 
réel? Cela dépend de plusieurs facteurs: 
lois plus ou moins dissuasives, contrôles 
plus ou moins efficaces, demande en 
services illégaux (drogue, prostitution, 
travail au noir), implantation de la com-
munauté sur place… Pour le moment, les 
enquêtes menées en Italie sur le crime 
organisé étranger ne remontent pas à la 
Suisse, contrairement à celles concer-
nant la 'Ndrangheta ou Cosa Nostra. Mais 
la globalisation des mafias est 
un processus en cours. Si ces 
groupes criminels réussissent 
à créer des réseaux, s’ils ont des 
contacts, ils se propagent plus 
facilement. Le comportement des forces 
de l’ordre est déterminant dans leur 
enracinement ou non. Il faut les tenir 
sous contrôle en permanence, même 
lorsqu’elles semblent passives.

Les mafias étrangères couvrent-elles toutes 
les formes de criminalité? Oui, même si 
elles ont leurs spécialités. Par exemple, 
les Albanais dominent le marché des 
stupéfiants, les Roumains celui des cam-
briolages, les Chinois les jeux de hasard 
et les contrefaçons. Elles ont en commun 

d’exploiter essentiellement des per-
sonnes de leur propre communauté.

Dans le futur, peut-on s’attendre à les voir 
émerger au Tessin? Les prévisions sont 
difficiles à faire. D’autant qu’on ne sait 

pas encore comment le pro-
blème sera empoigné en Italie 
par le nouveau gouvernement, 
et avec quels effets. Nous avons 
vu des groupes dont l’expan-

sion s’accélère rapidement, et d’autres 
qui se sont retirés de certains marchés 
ou territoires. Certains progressent en 
silence, d’autres le font à grand bruit. 
Cela dit, le crime organisé n’est jamais 
stationnaire,  il  est très mobile, 
constamment à la recherche de nou-
veaux débouchés. La Suisse est certes 
intéressante. Elle possède de grandes 
quantités de liquidité et des membres 
des communautés concernées y sont 
déjà établis. Elle l’est aussi pour le recy-
clage d’argent sale.

Vous dites que la Suisse, comme l’UE, ne 
comprend pas bien le phénomène 
mafieux… En Suisse et en Europe, on 
pense encore que la mafia concerne 
uniquement les Italiens. La classe poli-
tique, tous pays européens confondus, 
est réticente à affronter la question. 
D’une part, le danger du terrorisme est 
exagéré, de l’autre, celui des mafias est 
minimisé. C’est un phénomène d’an-
thropologie politique intéressant. Le 
terrorisme est un problème externe, les 
mafias évoluent à l’interne. En recon-
naître l’existence est honteux. On craint 
pour la réputation d’une ville, le tou-
risme et les investissements. Les auto-
rités suisses collaborent avec leurs 
homologues italiennes. Seulement, nos 
investigateurs sont extrêmement bien 
préparés pour affronter le problème, ce 
qui n’est pas toujours le cas chez vous 
en Suisse. Cela peut être frustrant pour 
nos experts.

Les autorités suisses ont récemment cen-
tralisé la lutte anti-mafia à Berne, une 
décision critiquée au Tessin, qu’en pen-
sez-vous? Le Tessin est clairement plus 
exposé que les autres cantons aux 
mafias italiennes et étrangères basées 
au nord de l’Italie, à cause de sa frontière 
avec la Lombardie, la langue et les 
contacts sur place. Si j’étais responsable 
en Suisse, je mettrais avant tout le Tes-
sin sous la loupe.

Comment distinguez-vous les mafias ita-
liennes et étrangères? La criminalité 
organisée italienne est plus sophisti-
quée, plus insérée dans la communauté, 
l’économie formelle et les administra-
tions locales. Les mafias étrangères sont 
plus souterraines, ghettoïsées, vivent 
davantage en marge de la société et font 
un usage de la violence beaucoup plus 
important. Elles créent davantage des 
alliances entre elles et avec les mafias 
italiennes. n

* «Quatrième rapport sur les régions 
septentrionales pour la présidence de la 
commission parlementaire d’enquête sur le 
phénomène mafieux», 2018.

Les nouvelles mafias étrangères 
aux portes du Tessin
RAPPORT  �Pour le crime organisé non 
européen, qui s’est implanté dans le 
nord de l’Italie, la Suisse peut être un 
terreau fertile. Questions à Fernando 
dalla Chiesa, professeur à l’Université 
de Milan

SOLENN PAULIC, BRUXELLES

Les négociations avec Bruxelles 
sont-elles entrées dans leur der-
nière ligne droite? Invité hier à 
s’exprimer devant le Parlement 
européen, le négociateur suisse 
Roberto Balzarretti a réitéré son 
souhait d’obtenir un «bon accord 
pour la Suisse». Mais il n’a pas sou-
haité s’en tenir au délai fixé par la 
Commission, en l’occurrence avant 
le 15 octobre, comme l’a demandé 
récemment Jean-Claude Juncker. 
Roberto Balzarretti a cependant 
reconnu que les pourparlers ren-
traient dans une dernière phase 
particulièrement délicate.

«Depuis mars, on a toujours 
réussi à trouver une bonne solution 
à chaque problème; sur la fin, c’est 
le plus difficile», a concédé le négo-
ciateur devant les eurodéputés, 
jugeant d’ailleurs, comme ses 
homologues européens, que Berne 
et Bruxelles ont achevé presque 
l’essentiel de la négociation sur le 
plan technique, tant sur le règle-
ment des litiges que sur les aides 
d’Etat. Mais il faut encore se rap-
procher sur les points les plus 
explosifs, en particulier la question 
des mesures d’accompagnement et 
de la protection des travailleurs.

Une issue positive est-elle pos-
sible? Un nouveau round de négo-
ciations se tiendra ce mardi à 
Bruxelles. Hier, les deux parties 
semblaient vouloir avancer dans 
la recherche de solutions, encou-
ragées par certains eurodéputés 
souhaitant, comme Jorn Dorh-
mann, le chef de la délégation par-
lementaire pour la Suisse, que ce 
projet d’accord-cadre aboutisse 
enfin.

Le numéro 2 du Service européen 
pour l’action extérieure, Christian 
Leffler, qui pilote l’ensemble des 
négociations aux côtés du cabinet 
Juncker, se veut «optimiste». 
«Quand le temps passe, les lignes 
sont de moins en moins rouges, 
elles parviennent à bouger», a-t-il 
lancé. Et d’assurer que «clore ces 
négociations» était possible «car 
tous les paramètres» étaient là. 
Selon lui, il ne manque que «la 
bonne volonté politique» et l’UE, 
qui espère une conclusion favo-
rable mi-octobre, est «prête à faire 
des efforts supplémentaires pour 
y arriver».

Protection des travailleurs
Pour Roberto Balzarretti, ce 

seraient plutôt les lignes rouges de 
l’UE qui commencent à s’atténuer 
car «les nôtres restent rouges». De 
son point de vue, l’essentiel est de 
«garder le niveau de protection des 
travailleurs qu’on a actuellement 
sur le marché suisse», une protec-
tion dont peuvent aussi profiter les 
travailleurs détachés de l’UE, alle-
mands ou français. L’UE conteste 
le bien-fondé de certaines mesures, 
mais la solution ne «peut pas pas-
ser par une diminution de la pro-
tection des travailleurs et Bruxelles 
l’a compris», a commenté le Tessi-
nois. Et de souligner que les nou-
velles règles européennes sur le 
détachement des travailleurs 
avaient «facilité» les discussions 
en la matière.

En tout cas, les pourparlers ne 
s’interrompront pas au 15 octobre 
s’il n’y a pas d’accord, veut croire 
Roberto Balzarretti. Une chose que 
l’on concède aussi du côté du Ser-
vice européen pour l’action exté-
rieure qui ne voit pas ce 15 octobre 
comme une date couperet. Tou-
jours est-il que «la fenêtre se 
referme», a alerté Christian Leffler 
et sans accord, l’intégration de la 
Suisse au marché unique pourrait 
en pâtir, les Etats membres ayant 
fait de cet accord la «condition sine 
qua non de l’accès au marché». ■

Suisse-UE: «Sur la fin,  
il reste le plus difficile»
BILATÉRALES �Invité hier à s’ex-
primer devant le Parlement euro-
péen, le négociateur suisse 
Roberto Balzarretti a réitéré son 
souhait d’obtenir un «bon accord 
pour la Suisse». Mais la dernière 
phase serait particulièrement 
délicate

Maintenir  
la retraite à  
60 ans dans  
la construction
La convention 
nationale du 
secteur de la 
construction (CN) 
expirera en fin 
d’année. Entre 
autres 
revendications des 
syndicats face aux 
entrepreneurs 
figure le maintien 
de la retraite à 
60 ans. Syna et 
Unia l’ont rappelé 
lundi lors d’une 
conférence de 
presse à Berne. 
ATS

MAIS ENCORE
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«La Suisse est certes 
intéressante. Elle 
possède de grandes 
quantités de liquidité 
et des membres des 
communautés 
concernées y sont 
déjà établis. Elle l’est 
aussi pour le recyclage 
d’argent sale»

La transition du militaire vers 
le civil est pleinement lancée à 
l’aéroport de Sion. Le départ des 
forces aériennes, effectif depuis 
le début de l’année, a forcé les 
autorités politiques à revoir la 
stratégie de développement du 
site. Elles estiment que le tarmac 
sédunois doit être un instrument 
de développement économique et 
touristique pour l’ensemble du 
Valais.

«Trois solutions s’offraient à 
nous, explique Philippe Varone, 
le président de la ville de Sion. 
Avoir un aéroport comme celui de 
Bex, purement axé sur les loisirs, 
s’inspirer de celui de la Bléche-
rette à Lausanne, qui en plus des 
loisirs mise sur l’aviation d’af-
faires, ou aller un pas plus loin et 
intégrer également les vols com-
merciaux, comme à l’aéroport de 
Berne-Belp.» C’est cette troisième 
variante qui a été retenue par les 
autorités valaisannes.

«Le meilleur moyen d’y arriver 
est de miser sur un partenariat 
public-privé institutionnel», 
explique Laure Athias, profes-
seure associée à l’Université de 
Lausanne mandatée pour analy-

ser les modes de gouvernance 
possibles. Le changement, espéré 
pour le 1er janvier 2023, est donc 
total, la structure appartenant 
actuellement à la ville de Sion, qui 
en assure son exploitation. Selon 
un partage, qui n’est pas encore 
gravé dans le marbre, le canton 
du Valais et la ville de Sion détien-
draient 51% des parts, 19% revien-

draient à d’autres collectivités 
publiques, comme les destina-
tions touristiques phares de la 
région, et le solde serait en mains 
d’un opérateur privé, chargé de 
l’exploitation de l’aéroport.

Pour Laure Athias, «si cette solu-
tion n’est pas parfaite, elle est 
optimale». Contrairement à une 
e x p l o i t at i o n  e n t i è r e m e n t 

publique, ou a contrario entière-
ment privée, ce modèle permet 
d’additionner les avantages des 
deux camps. «Le partenaire privé 
apporte son savoir-faire pour 
développer commercialement 
l’aéroport, en créant notamment 
du trafic. Il sera d’autant plus 
motivé que ses gains sont liés à ses 
efforts. Les autorités sont, elles, 

présentes pour minimiser les 
risques, dans un environnement 
incertain», souligne Laure Athias.

Si les forces aériennes ont quitté 
Sion le 1er janvier dernier, la col-
laboration avec l’armée n’est pas 
pour autant terminée. L’aéroport 
sédunois reste une base de déga-
gement pour les avions de com-
bat, qui continuent par ailleurs 
d’utiliser l’espace aérien valaisan. 
Des négociations seront certaine-
ment nécessaires pour combiner 
au mieux aviation civile et mili-
taire et dans cette situation «la 
présence des autorités publiques 
sera d’une grande aide», insiste 
Laure Athias.

Une première étape en 2020
Le canton et la commune de Sion 

ont plus de quatre ans pour trou-
ver le partenaire privé. D’ici là, 
une première étape sera franchie 

au début de l’année 2020. Une 
société de projet ville-canton 
reprendra la concession d’exploi-
tation de l’aéroport et préparera 
la transition vers la future société 
de partenariat public-privé, qui 
doit permettre de faire décoller 
la fréquentation de l’aéroport. Si 
le trafic d’affaires est important 
sur le tarmac sédunois, avec 
40 000 mouvements d’avions par 
année, l’activité commerciale, 
elle, est faible avec 30 000 passa-
gers annuellement. Bien loin des 
150 000 personnes qui transitent 
par l’aéroport de Berne-Belp, que 
les autorités valaisannes prennent 
en exemple.

Les touristes sont également 
rares à transiter par l’aéroport de 
Sion pour se rendre en Valais. 
Seuls 4% d’entre eux utilisent 
l’avion. Mais ces derniers sont très 
intéressants pour le secteur du 
tourisme. «Ils dépensent trois fois 
plus que les autres hôtes qui 
viennent chez nous», explique 
Christophe Darbellay. Le conseil-
ler d’Etat chargé de l’Economie 
ajoute que si l’aéroport coûte 
aujourd’hui entre 8 et 10 millions 
de francs par année, si l’on enlève 
l’apport de l’armée, il rapporte dix 
fois plus à l’économie locale. «Cet 
o ut i l  e s t  d é j à  ava nt a ge u x 
aujourd’hui et il le sera encore 
davantage à l’avenir», conclut 
Christophe Darbellay. n

GRÉGOIRE BAUR
t @GregBaur

L’avenir de l’aéroport de Sion passera par le privé
AVIATION �La ville de Sion et 
l’Etat du Valais veulent faire du 
tarmac sédunois un instrument de 
promotion économique et touris-
tique cantonal. Un changement 
de gouvernance est nécessaire 
pour aboutir, dès 2023, à un par-
tenariat public-privé institutionnel

INTERVIEW

L’aéroport de Sion. Le départ des forces aériennes a forcé les autorités politiques à revoir la stratégie de développement du site.
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Les touristes sont 
rares à transiter 
par l’aéroport  
de Sion. Seuls  
4% d’entre eux 
utilisent l’avion 
pour se rendre  
en Valais
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